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Monsieur Laurent FAVERlEL
27 ruc Copernic
91160LONGTUMEAU

Monsieur Laurent GADEA
11 allee du Parc de la Bievrc
94240 L'HAY LES ROSES

Monsieur Gaetan GITTON
1 rue Pasteur
91300MASSY

Madame Nathalie GUEDON
91 rue SaintHubert
9l390 MORSANG SUR ORGE

Madamc Virginie GUILBERT
23 rue Edith Piaf
77390 VERNEUE, L>ETANG

Madame Sonia LANGE
17 rue Marie Curie
91380 CHILLY MAZARW

Madame AdeHne LANRENCOT
2 ruc Antoinc de Saint-Exupery
94450 LIMEIL BREVANNES

Monsieur Laurent LEPELTIER
4 rue Claude Monct
94320THIAIS

Madame Sandra MAMVTJKlLA
117 rue Etiennc Dolet
94140ALFORTVILLE

Madame Estelle MARAIS
9 avenue Jules Ferry
91420MORANGIS

Monsicur Omar MOHAMED
18 chemin du Fond du Chcne
78620 L'ETANG LA VILLE

Monsieur Richard MORAND
20 ruc des Grandes Vignes
91310MONTLHERY

Madame Fawzia MOLVEAUX
87 rue Alfrcd Dubois
91460MARCOUSSIS

Monsieur Armel NIJMAN
20 ruc Saint-Sauveur
91160 BALLArNVILLIERS

Page3



DECISIONDU5JmN2013
1/1/1 resp profess du drt
N 'RG: 12/04402

Madame Marianne ORVOEN
23 rue des Casseaux
91140 VILLEBON SUR YVF.TTE

Madame PACHEU-BUNEL
1 rue dcs Acacias
91470UMOURS

Madame PASSEMAR ayant droit de Thierry PASSEMAR
3 Hameau de la Corvette
91650BREUEJLET

Madame Maureen PERALTA
7 Place du Mesnil Scvin
78720SADSTTFORGET

Monsieur Olivier PICOLET
15 Residence le Clos de Verrieres
91370 VERRIERES LE BUISSON

Monsieur Olivier PRESSET
261 Chemin du Grcs
30250 SOUVIGNARGUES

Madame EIizabeth RAFIER
6 rue de la Mare aux Loups
76450 VITTEFLEUR

Madame Florencc RENAULT
14 rue desVeulettes
76450 AUBERVILLE LA MANUEL

MonsieurImran SAUMTALLY
43 rue Claude Lorrain
9i420MORANGIS

Madame Stephanie SCHWOB
31 place George Sand
94450 LIMEIL BREVANNES

Madame Nathalie SEVELLEC-PRESSOIR
2 rue Jacques Brcl
44570 TRIGNAC

Monsieur Miguel SOARES
83 avenuc Saintc-Marie
94160SAD<TMANDE

Madamc Amandine TSCHIMANGA-DELAHOUSSE
8 rue dc la Convention
93260 LES LTLAS

Madame Isabclle URBAIN
19 routc de PreservilIe - Appartement G201
31570LANTA
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Madame Lydie VERKEST
31 rue dcs Marguerites
91380 CHTLLY MAZARH^

PARTS, avocat postulant, vestiaire VMMfe Mc Maric-Paulc
RICHARD-DESCAMPS, avocat au barreau des HAUTS-DE-SETNE,
avocat plaidant

DEFENDEUR

AGENT JUDICIAIRE DE L'ETAT, anciennement denomnie
AGENT JUDICIAIRE DU TRESOR
Direction des Affaires Juridiques
Batiment Condorcet - Tcledoc 353
6 rue Louisc Weiss
75703PARISCEDEX13

represente par Me Philippe BLANCHETIER, avocat au barrcau de
PARIS,vestiaire#B1121

LE PROCUREUR DE LA REPUBLIQUE
Parquet 03 Contentieux generaI
4 Boulevard du Palais
75055 PARIS

Madame Sylvie KACHANER, Vice-Procureure

COMPOSITION DU TRIBUNAL

MagaIi BOUVER, Premiere Vice-Presidente
Presidente de la formation

Penelopc POSTEL-VINAY, Vice-Prcsidente
Benjamin BLANCHET, Juge
Assesseurs

assistes de Carolinc GAUTffiR, Greffiere

DEBATS

A l'audience du 3 avrit 2013
tenue en audiencc publique

JUGEMENT

Par mise a disposilion au greffe
Contradictoire
Enpremierressort
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EXPOSE DES FAITS ET DE LA PROCEDURE

Mme Maria Alegria-Marot, Mme Christine Balducci, Mmc Karine
Bardin, Mme Christclle Bessis, M. Michael Bonnct, M. Renaud
Bouchardon, Mmc Christe! Carbonne, M. Thicrry Charlot,
Mme Laurence Chesncau, Mme Catherine Corbel, M.Christophc Cot,
Mme Pierrette Counil, M. Danicl Victor Cravo, Mmc Michclc Cusin,
Mme Chantal Daugan, Mmc Christelle Delalande, M. Stephanc Dreux,
Mme Monique Dutbrt-Ledudal, M. Jean-Denis Durand, Mmc Sandrine
Durand, M. Laurent Faveriel, M. Laurent Gadea, M.Gaetan Gitton,
Mmc Nathalie Guedon, Mme Virginie Guilbert, Mme Sonia Langc,
Mme Adcline Laurencot, M. Laurent Lepeltier, Mme Sandra
Mamvukila, Mme Hstelle Marais, M. Omar Mohamed, M. Richard
Morand, Mme Fawzia Mouveaux, M. Armcl Nijman, Mme Mariannc
Orvoen, Mme Mclanie Pacheu-BuncI, Mme Maureen Peralta,
M. Olivier Picolct, M. Olivier Presset, Mme Elisabeth Rafier,
Mme Florence Rcnault, M. Imran Saumtally, Mme Stcphanie Schwob,
Mme Nathalie Sevellec-Pressoir, M. Miguel Soares, Mme Amandine
Tschimanga-DeIahoussc, Mmc Tsabelle Urbain, Mmc Lydie Verkesl,
ainsi que Thierry Passcmar, aujourd'hui decede, tous ancicns salaries de
la societe Merck, au ccntrc dc recherche dc Chilly-Mazarin ont saisi
le conseil de prud'hommes dc Longjumeau enjuin 2009 a la suite du
licenciement pour motif economique qui leur a etc notifie par lettre
rccommandee avec accuse de rcccption du 31 mars 2009, soit la section
cncadrcment, s'agissant de M. Cravo et de Thierry Passemar, suivant
requctcs dcs 10 et 18juin 2009, soit la scction activites diverscs suivant
rcquctcs du 9 juin 2009 et, pour cinq d'entre eux (Messieurs et
Mesdamcs Bonnet, Corbel, Drcux, Mamvukila et Presset) du
30 mars 2010. Enfm, M. Morand a saisi lc conseil de prud'hommes le
25juin2010.

Pour ce qui est dcs deux cadres, I'affairc a 6te fixee a l'audicncc dc
conciliation du 23 novembrc 2009, et, en l'absencc dc conciliation, a
]'audience de jugement du Ier octobrc 2010. Par jugcmcnt du
26 novcmbre 2010 le conseil s'cst declare en partage de voix et l'affaire
a ete renvoyee dcvant la formation dc departage a Taudience du
lOju in 2011. L'afTairc a ctc mise en delibcrc au 4 novembre 2011 et,
le delibere ayant etc avance, le conseil a prononce la reouverturc des
dcbats pour production de la dccision a intcrvcnir de la section activites
divcrscs, dans l'instance conccrnant les salaries non cadres.
Apres reouverture des debats a l'audicnce de departagc du
14 decembre 2013, lc delibere a ete fixe au 25janvicr 2013, la decision
n'ayant pas ete renduc a la date de l'assignation.

Pour ce qui est des 41 salaries non cadres ayant saisi le conseil de
prud'hommes le 9 juin 2009, l'affaire a ete fixee a l'audience de
conciliation du 10 ou du 17 scptcmbre 2009 ct a l'audience dcvant le
bureau dejugcmcnl du 11 janvicr 2010, datc a laquelle Taffairc a ete
mise en dclibcre au 13 septcmbre 2010.
Apres sept prorogations dc dclibere, le jugcment a ete prononce le
3 decembrc 2012.
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Pour cc qui est des six saIarics non cadres precites ayant saisi le
conseil de prud'hommes le 30 mars 2010, l'affairc a etc fixee a
l'audicnce de conciliation du 3juin 2010 et a l'audicnce dejugcment
du 12 novembrc 2010, date a laquelle l'affaire a ete misc en delibere
au 6juin 2011.
Apres sept prorogations, lejugcment a cte rendu le 3 decembrc 2012.

Pour cc qui est de M. Morand, qui a saisi le conseil de prud'hommcs
lc 25 juin 2010, Taffaire a cte fixee a Taudience dc conciliation du
9 septembre 2010 ct a l'audience dcjugement du 12 novembrc 2012.
Ladecision,rendue le5 decembre2012, n'ctaitpas notifiee aujourde
l'assignation.

Les quarante huit salaries ainsi que Mme Passemar ont saisi la presente
juridiction sur le fondement de l'article L. 141-1 du code de
l'organisationjudiciaire, de l'article 6 dc la Convention curopeenne de
sauvegarde dcs droits dc l'homme et des libcrtes fondamentales et dcs
articles L. 1456-1, R. 1456-2, R. 1456-4, L. 1454-2, R. 1454-29 du
code du travail, suivant assignation du 13 mars 2012.

Dans leurs dernieres conclusions signifiees par la vok- electronique
le 17 deccmbre 2012, les demandeurs concluent que *TEtat fran9ais,
representc par M. TAgentjudicaire du Tresor", soit condamnc a payer:
- a chacun des demandeurs exccpte Mme Passemar ayant droit de
Monsieur Passcmar la somme de 15 000 euros a titre dc dommages et
interets ;
- a Mme Passemar ayant droit de M. Passemar la somme de
30 000 euros a titrc de dommages et intcrets
cc, avec execution provisoire
a verser a chacun une indemnite dc procedure ct a faire application dc

l'article 699 du code de procedure civile.

Ils soutiennent principalcment que :
- Ia duree de la procedurc cst incontestablement dcraisonnable, en ce
qu'elle dure dcpuis juin 2009, les dccisions ayant ele renducs les 3 et
5 dccembre 2012, pour les non-cadres ct sans qu'aucunjugement ait
encorc ete rendu, pour les cadres, alors que les dispositions lcgales
susvisees imposent au burcau dejugemcnt de statucr dans un dclai ne
pouvant exceder six mois a compter dc la date a laquelle l'affairc lui a
etc rcnvoyee ;
- le prcjudice moral dcs demandeurs est considcrable du fait de la durce
eprouvantc de cettc procedure ;
- ils subissent egalement un prejudice financier cn ce que les demandes
portent sur des sommes a caractere indcmnitaire qui, dans Phypothese
probable d'unc condamnation, ne seront pas majorccs des intercts
legaux au titre de ces annccs de procedure ;
- le prcjudice de Thierry Passemar, ancien chefdc laboratoire qui avait
plus dc 30 ans d'anciennctc, merite unc indemnisation particuliere, son
etat de santc avant son deccs cn cours d'instance ayant rendu l'attentc
specialement difficile.
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Dans ses dernieres conclusions signifiees le 28janvier 2013, Pagcnt
judiciaire de l " K t a i demande au tribunal de :
- dirc que le dcni dejustice, s'il est constitue, s'entend cn l'cspccc d'un
dclai 18 mois ;
En consequence,
- ramcncr a de plusjustes proportions rindcmnisation soUicitee parles
demandeurs ;
- statuer ce que de droit, en la ramcnant a de plus justes
proportions, sur rindemnite de procedure demandee et quant aux
dcpens.

I1 souticnl principalement que :
- les delais cntrc la saisine et l'audience dc conciliation, qui varient
de 1 a 5 mois sclon les requetes, n'apparaisscnt pas deraisonnables
compte tenu du nombre de rcquerants et de la necessitc pour une bonnc
administration de lajustice dcjoindrc les demandes similaircs deposees
a dcs dates difTerentes ;
- s'agissant du delai de fixation a l'audiencc dc d6partage, un delai dc
6 mois doit ctre considere comme raisonnablc ;
- s'agissant du delai entre l'audicncc du bureau de jugement ct Ic
delibere, les 18 mois, conccmant les 47 salaries non-cadres,
paraissent critiquablcs au regard de la naturc dc l'affaire, etant par
aiIleurs precise que la datc du deIibere n'est a cc jour pas encore
connue s'agissant dcs salarics cadres ;
- il convient de ramener les pretentions des requerants a dc plusjustcs
proportions ;
- il nc saurait cependant etre etabli dc Iicn de cause a cffet entre
un eventuel prcjudice et I'absence de dccision au moment du
deces de M. Passemar.

Selon Tavis du Ministere public signifie par la voie electronique le
22 fevrier2013, lapremiere phasc procedurale n'est pas critiquable du
point dc vue de la duree, contraircmcnt a la seconde, marquee par de
nombrcuses prorogations qui nc sauraient sejustifier au rcgard de la
nature de l'affaire ou du comportemcnt des parties.

MOTIFS DE LA DECISlON

Selon l*articlc L.141-l du codc dc l'organisationjudiciaire, l'Etat est
tenu de reparcr le dommage cause par lc fonctionnement dcfcctueux du
service public de la justice, sa responsabilite etant engagce par une
fautc lourde, constituce par une deficiencc caracterisee par un fait ou
une scric de faits traduisant l'inaptitude du scrvice public de lajustice
a remplir la mission dont il cst investi, ou par un deni dejusticc, le
caractcre raisonnable de la dur6e d'une proccdure s'appreciant suivant
les circonstances de la cause, la complcxitc de l'affairc, le
comportement du requcrant el celui dcs autorites competcntcs ainsi que
l'enjeu du litigc pour les interesses.

En outre, selon lcs articles R. 1456-2 et R. 1456-4 du code du travail,
cn cas de litige portant sur des licenciements pour motifeconomiquc,
le conseil de prud'hommes doit "statuer en urgencc", Taudiencc dc
conciliation dcvant etre fixcc dans le mois de la saisine ct l'audience
devant le burcau de jugemcnt dans un dclai qui ne peut cxceder six
mois.
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En l'occurrence, le conscildeprud'hommesdeLonjjyumeauaetcsaisi
dc 49 rcquetes en juin 2009, et il est constant qu'aucun des dclais
prcvus par Ie codc, en raison de la situationjuridique particuliere des
salaries faisanl l'objct d'un licenciement economiquejustifiant pour lc
legislateur une procedure d'urgence, n'a ete respecte, les audiences dc
conciliation s'etant deroulees pour lcs cadres plus de cinq mois apres
la saisine du conseil de prud'hommes et pour les non cadrcs plus de
trois mois apres cellc-ci, tandis que les decisions conccrnant lcs non
cadres ont etc rendues 35 mois apres l'audience dejugemcnt pour41
d'entrc cux et 25 mois pour les 6 derniers tandis que les decisions
conceniant les cadres etaicnt annoncces pour ctre renducs dans un delai
superieura 27 mois.

De surcroit, il n'apparaIt cn aucunc manicre justifie ni par la
complexite dc l'afFaire, en l'absence de toute mcsure d'instruction, de
demandes specifiques de ccrtains salaries ou d'unc quelconque
particularite, que la date de prononcc desjugements par la formation
statuant en departage ait etc prorogee sept fois dans la plupart des
dossiers.

Il n'est pas davantage comprehensible que la date de deliberc dans
Paffairc concernant les dcux cadres ait ete prorogee dans les mcmes
conditions et que la decision n'ait pas ete prononcce au jour de
l'assignation.

Le fait que la juridiction ait souhaite traiter dans lc meme tcmps
l'ensemble des procedures initiees par les salaries concernes par le
licenciement economiquc prononce par leur employeur qui ont saisi la
juridiction, ce qu'une bonnc administration de lajusticejustifiait , ne
pouvait conduire a nc pas respecterpour chacun d'cux les dclais legaux
et la duree raisonnable necessaire dans tous les litiges ou la situation
professionnellc desjusticiables est cnjeu, mais au contraire a prendre
tout moyen utilc pour traitcr dans les meillcurs delais possibles les
demandes des salaries.

Il convicnt au dcmeurant dc noter que lcs demandeurs a l'instance onl
ete assistes par un seul avocat, ce qui a contribuc a faciliter la
communication dcs pieces et l'echange des moycns, qu'aucune mcsure
d'instruction n'a du etre ordonnee ct que si lcs motifs dcs decisions
rendues ont ete rcdiges avcc soin, ct comprennent plus dc 10 pages,
pour Pesscntiel ils rcpondent a des moyens identiques, meme si lcs
prctentions sont particulieres a chaque salarie.

En tout etat de cause, aucun motiflie a la complexitc cxceptionnel du
dossicr, au comportement dcs parties ou a toute autre cause n'explique
les dcpassements des delais legaux ct du delai raisonnablc pour traiter
dc telles proccdures.

Enfin, le caractere sensible du dossier conccrnant un grand nombre de
salarics dans un contextc ou le principe memc des Iiccnciements pour
motif cconomiquc est discute, compte tenu dc la bonne santc de
Tentreprise, devait inciter particuliercment la juridiction saisic a
prendre toute mesurc utile pour que le dclai de traitcment dc Pensemblc
du confIit soit adapte.
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Le prejudice de chaque demandeur, resultant notamment de Tattente
d'une decision et des tensions psychologiques cntraince par
rinccrtitudc ou il s'est trouve, renfbrce par la perte de confiancc dans
les capacites dc lajuridiction a rcpondrc a sa mission a chaque report
annonce, sera integralement reparc dans lcs conditions figurant dans le
dispositif.

L'execution provisoire cst necessaire et compatible avec la naturc dc
la decision.

T1 serait inequitable de laisscr a la charge des demandeurs la totalite dcs
frais qu'ils ont du exposcr pour assurer leur defense.

PAR CES MOTIFS

statuant publiquement, par jugcment contradictoire et en prcmicr
ressort, par mise a disposition au greffe,

Dit que le delai excessifdes proccdures engagees devant lc conseil de
prud'hommes de Longjumeau par les demandeurs cngage la
responsabilite dc l'Etat;

Condamne en consequencc l'agent judiciairc dc l'Etat a payer :

1/ a M. Daniel Victor Cravo et a Mme Passemar es qualites d'ayant
droit de Thierry Passemar, la sominc dc 4 000 euros (quatrc millc
euros);

2/ a Messieurs et Mesdames Bonnet, Corbcl, Dreux, Mamvukila ct
Presset la somme de 4 000 curos (quatre millc curos);

3/ a M. Morand la somme de 4 000 euros (quatre mille euros);

4/ a Mme Maria Alegria-Marot, Mme Christine Balducci, Mmc Karinc
Bardin, Mme Christellc Bcssis, M. Renaud Bouchardon, Mme Christcl
Carbonne, M. Thicrry Charlot, Mmc Laurence Chcsneau,
M. Christophe Cot, Mme Pierrcttc Counil, Mmc MicheIe Cusin,
Mme Chantal Daugan, Mme Christelle Delalandc, Mme Moniquc
Dufort-Lcdudal, M. Jean-Denis Durand, Mme Sandrine Durand, M.
Laurent Favericl, M. Laurent Gadca, M. Gaetan Gitton, Mme Nathalic
Guedon, Mme Virginic Guilbert, Mme Sonia Lange, Mmc Adelme
Laurcncot, M. Laurent Lepeltier, Mme Estelle Marais, M. Omar
Mohamcd, Mme Fawzia Mouvcaux, M. Armel Nijman, Mme Mariannc
Orvoen, Mme Melanie Pacheu-Bunel, Mme Maureen Peralta,
M. Olivier Picolet, Mme Elisabeth Raficr, Mme Florcncc Renault,
M. hman Saumtally, Mmc Stephanie Schwob, Mme Nathalic Sevellec-
Pressoi, M. Miguel Soares, Mmc Amandine Tschimanga-Delahoussc,
Mme Isabelle Urbain, ct Mme Lydie Vcrkest
Ia somme de 6 000 euros (six mille curos);

Ordonne l'execution provisoire ;
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Condamne l'agentjudiciaire de l'Etat aux dcpens qui seront recouvres
dans Ics conditions de Tarticle 699 du code de procedure civile et a
payer a chacun des demandeurs unc indemnite de 300 euros (trois cents
euros) sur le fondement dc Tarticle 700 du code de procedurc civile.

Fait etjugea Paris Ie 5juin 2013

Le Grefficr La Presidente

C. GAUTiER M. BOUVIER
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